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£o Tireuse de cartes et le Joueur de vielle. 

Ce n'est point la rivalité d'industrie qui met en pré-

KS e M
Ue

 Mesnard, tireuse de caries, et M. Issautier, 

vielleur disiingué, breveté de S. A. R. le grand duc de Ba-

iiet autres pénces. M
lle

 Mesnard n'a point brisé l'instru-

enl
 du défendeur, ou le défendeur déchiré les caries de 

sonadversaire. Désintérêts plus graves, plus sacrés, ap-

pellent les parties aux pieds de la justice. 

M'" Mesnard paraît avoir pour principe, que l'interven-

tion de l'autorité civile n'est pas nécessaire pour cimenter 

ies liens de l'amour, aussi confesse -t-elle sans rougir la 

naissance successive de plusieurs enfans, que les Romains 

appelleraient vulgo quœsili. Nonobstant ces accidtns de sa 

Tie aventureuse, elle n'en a pas moins la prétention de 

l'offrir à la justice comme un modèle de morale pratique. 

Un de ces enfans de l'amour, la demoiselle Caroline, 

jeune fille de six ans , d'une charmante figure, est l'ob-

jet du procès actuel. 

A l'appel de la cause M
Ue

 Mesnard , vêtue d'une 

robe de deuil qui fait vivement ressortir les 45 ou 50 ans 

qui ont ridé son front, les yeux gros de larmes disposées 

à s'épancher, se place derrière M
6
 Luneau, son conseil: 

elle est suivie de ses partisans, tous écuyers du Cirque de 

M. Garnier , et assistée d'une dame vêtue d'une robe 

noire, et dont la figure caractéristique n'équivaudra pas 

pour la demoiselle Mescard, à un certificat de moralité. 

En face, M. Issautier, soutenu par M
Ue

 Caillaud, chan 

teuse de carrefour, qu'il accompagne sur sa vielle, a pris 

placeauprès de Me Pouponneau, son avoué. 

M
e
 Luneau expose que sa cliente a confié aux soins de 

M. Issautier, et sous la surveillance de M"6 Caillaud, sa 

fille Caroline; que cet enfant, au lieu de recevoir l'éduca-

tion musicale promise, a sans cesse sous les yeux l'exem-

ple d'une profonde immoralité; que sa mère, prévenue 

par des amis, a dû réclamer son enfant. M. Issautier veut 

retenir cette jeune fille malgré les justes exigences de la 

aère. Il conclut à ce que le sieur Issautier soit tenu de re-

mettre immédiatement à la demoiselle Mesnard, la jeune 

Caroline,' à peine de 100 fr. par chaque jour de retard à 
exécuter le jugement. 

M' Pouponneau se lève pour M. Issautier. 

M
m

' Caillaud : M. le président, je désire parler ; qui 

n entend qu'une cloche n'entend qu'un son : a beau mén 

"r qui vient de loin. M
lle

 Mesnard n'est pas un ange de 

Wii, car la manufacture des enfans trouvés, à Bordeaux, 

est dépositaire de plusieurs de ses ouvrages, nés d'auteurs 

anonymes. Bref, n'en parlons plus, elle nous a signé sur 

un papier timbré un engagement par lequel elle nous 

confiait Caroline pendant quatre ans, pour lui apprendre 
a
 jouer de la vielle, à chanter et à se mettre à l'abri des 

Wers de la fortune. Nous l'avons fait. Aujourd'hui que 

woline fait quelque chose, on veut nous la retirer : ce 
D
 est pas juste, n'est-il pas vrai? si elle veut son enfant 

■tous le lui rendrons ; car les prérogatives de mère, c'est 

■Mjours sacré quand même... Qu'elle nous paie alors 

Le Tribunal de Nantes, sur la plaidoirie de M
e
 Waldeck-

Rousseau, a résolu affirmativement ces quatre questions, 

dans l'espèce suivante : 

Le 22 mai 1855, jugement 'qui ordonne la vente des biens de 
la succession de la dame Janet. Le 23 juin, on procéda à la 
vente judiciaire. Le sieur Lory demeura adjudicataire, Mc Jolly, 
avoué des poursuivans, fut prié par lui de mettre des enchères. 
Il substituait, à la prière du. .sieur Lory, son avoaé ordinaire, 
Me Pouponneau. L'un des poursuivans, assisté de Me Jolly, son 
avoué, lit le 29 juin une déclaration de surenchérir du quart. 
Le 30, la surenchère fut dénoncée. Me Jolly, quiA'avait fait 
que prêter, par pure obligeance, son ministère au sieur Lory, 
fut obligé de lui dénoncer la surenchère par acte à partie. Le 
sieur Lory avait antérieurement remis à l'avoué des poursui-
vans une somme de 1 ,000 fr.; mais la quittance portait que cette 
somme était affectée à payer l'expédition du jugement d'adju-
dication. 

Le Tribunal a adopté entièrement, sur la première 

question, les motifs de l'arrêt de la Cour royale de Paris, 

du 26 janvier 1835.(Voir la Gazelle des Tribunaux du 21 

février 1855.) La Cour de cassation avait depuis jugé im-

plicitement la question dans le même sens. L'arrêt, à la 

date du 4 août 1855, est rapporté dans la Gazette des 
Tribunaux du 20 août. 

Sur la seconde question , M
e
 Waldeck-Rousseau avait 

plaidé qu'en prescrivant une dénonciation de la suren-

chère, par acte d'avoué à avoué, la loi avait mis à la dis-

position des parties, pour porter à la connaissance 

de l'adjudicataire la surenchère faite , un mode à 

la fois rapide et économique de frais; mais qu'elle n'avait 

pas pu proscrire , à peine nullité , une dénonciation 

faite d'une manière plus longue, plus dispendieuse , mais 

certaine,quant à la mise en demeure,de défendre son ad-

judication, adressée à l'acquéreur. Dans l'espèce, la dé-

nonciation était impossible par acte d'avoué à avoué. Le 

droit de surenchérir et de remplir toutes les formalités 

essentielles pour la val d té de la surenchère, ne peut être 

enlevé par un concours de circonstances dont la réalisa-

tion pourrait quelquefois dépendre de l'adjud cataire ; par 

exemple , si après le jugement d'adjudication, il signifiait 

à son avoué qu'il ne veut plus qu'il occupe pour lui. 

Me Waldick-Rousseau, examinant Iaôr question, a fait 

observer que bien que l'adjudicataire eût acheté quitte de 

tous frais, il n'en demeurait pas moins obligé de taire les 

avances nécessaires pour l'enregistrement du jugement ; 

que, dans l'espèce, partie des frais de lavoué avait 

seulement été payée, à valoir *ur le prix d'adjudica 

tion j que ce n'était pas là payer , que l'acceptation 

du prix constituait seule une fin de non recevoir 

contre le droit de surenchérir. Au surplus, la loi sup 

pose mêm« ce paiement avant la surenchère , puis-

qu'elle ne défend pas d'imposer l'obligation de payer dans 

les trois jours de l'adjudication les frais qu'elle a occa-

sionés, et qu'elle accorde cependant huit jours pour sur 

enchérir; enfin, l'adjudicataire a droit au remboursement 

des portions de frais qu'il apayées (art. 2185 et 2188), si 

la surenchère le dépouille : donc la circonstance qu'il y a 

eu commencement de libération de la part de l'adjudica-

taire , est insuffisante pour établir une fia de non recevoir 
contre la surenchère. 

Pour résoudre la quatrième question, l'avocat du sieur 

Janet citait les dispositions générales de l'art. 710 du 

Code de procédure. Ces moyens ont été sanctionnés par 
le Tribunal. 

200 fr. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE VALENCÏENNES. 

(Présidence de M. Hamoir.) 

Audiences extraordinaires des 17 et 18 septembre. 

URGEKCK D'UN RÈGLEMENT SUR LA POLICE DU CHAMP 

DE FOIRE. 

Le temps de foire n'est pas un temps de fête pour tout 

le monde, et le programme municipal ne prévient pas 

plus les embarras entre forains, que celui du maître de 

ballets ne résout les difficultés de rond* de jambe entre 

ies danseurs de 1 Opéra. Voici un petit procès qui tn 
donnera la preuve: 

Di ux entrepreneurs sont , à Yaiene ermes, .sinon en ri 

valité, du moins en concurrence, pour la construction des 

bar i.\ues du champ de foire. Un marchand forain écrit 

de Lille à l'un d eux et lui demande une loge de trente 

pieds à tel endroit pour tel jour. L'entrepreneur lui ré 
pond qu'il ne pourra lus lmor qne vmgt-cinq pi«b. màis 

,iue sa loge sera piête a>i jour** a rendrait désignés, et il 

fait enregistrer la demande du marchand au bnpeaa de 

police. Au jour fixé le foraio arrive, mais pas de baraque 

à l'endroit iié.,ig>ié, ou plutôt elle est déjà occupée psi- ut-

autre. Cependant le marchond est venu de c<-nv cinquajoite 

lieues pour faae les trois foires de Lille, Valérie enoes e. 

Samt-yuemin, il a beaoin de vendre pr.at re aplir ies 

obligations .ju il a souscrites à Valent iennes fin -le foire ; 

il lui est don:- dû de* dommages-intérêts par I' ntrépre-

neur. De là, requête à M. le président , et citati a à jou • 

bief en aud.ence extraordinaire vû l'urgence. 

A l'audience, voici comme l'entrepreneur exj ;i jue son
 4 

affaire. A la vérité il a promis la loge à l'endroit demandé; 

par suite de la déclaration qu'il en a faite à la police , le 

terrain lai en a bien aussi été accordé , et il y a construit 

la baraque du marchand ; mais 1 autre entrepreneur, son 

concurrent, à qui sur un autre bout de la même allée, il 

manquait probablement de la place, s'est reculé sur lui des 

25 pieds qui lui manquent. En vain la police à qui il s'est 

allé plaindre a fait démolir une première fo sces cons-

tructions, son concurrent les a à l'instant relevées de plus 

belle. « Il y a donc là, dit-il, force m3jeure, car je ne puis 

être responsable d'un fait qui n'est pas le mien. » 

Evidemment l'entrepreneur n'avait pas tout-à fait tort, 

mais le marchand avait raison tout de même ; et , dans 

l'intérêt des deux parties, le point principal était de trou-

v er d'abord au forain une baraque, car les dommages à 

lui accorder se réduiraient d'autant , et ils se borneraient 

au préjudice qu'un marchand éprouve d'être placé à tel 

endroit de la foire plutôt qu'à tel autre qu'il avait pré-
féré. 

Or, pour arriver à ce premier point, d'obtenir de l'au-

torité l'emplacement d'une nouvelle baraque sur le champ 

de foire, il fallait des juges aussi concilians et aussi dé-

voués que les nôtres, quand il s'agit des intérêts du com-

merce et de leurs justiciables quels qu'ils soient. Visites 

sur les lieux, démarches auprès de la police, sollicitations 

auprès du maire, rien ne coûte en pareil cas à nos juges 

de commerce ; aussi grâce aux bon* soins de M. le prési-

dent, le terrain nécessaire à l'élévation d'une loge supplé-

mentaire est enfin obtenu à l'endroit qui fait face à la rue 

de l'Ormerie, ej le Tribunal a déjà applani la principale 
cause du procès. 

Ap< ès avoir procuré ce premier bienfait aux parlies.ii ne 

restait plus qu'à les régler sur la quotité des dommages 

qu'éprouvait le marchand pour retard dans son déballage, 

et pour le désavantage d'être placé à cet endroit plutôt 

qu'à celui qu'on lui avait promis. Sur ce , le Tribunal a 

cru qu'une somme de 150 francs était suffisante, et l'en-

trepreneur s'est vu condamnera payer cette somme au 

forain, sauf son recours (que le Tribunal lui a réservé 

d'office) contre son collègue qui s'était emparé de son 
terrain. 

»En rendant compte de cette affaire qui n'avait jusqu'ici 

pas eu de précédent dans ce pays , dit l'Echo de la fron-

tière, nous avons principalement pour but d'éveiller l'at-

tention de l'autorité municipale sur les abus que peut 

continuer à faire mître parmi nous l'absence d'un règle-

ment sur tout ce qui se rattache à la distribution du ter-

rain du champ de foire et à la construction des baraques. 

Tant que des entrepreneurs qui se trouvent naturelle-

ment en rivalité d'état et d'intérêt, pourront impunément 

se faire ainsi la guerre, il y aura dommage pour les fo-

rains et par conséquent pour le public. Non seulement la 

distribution du terrain entre eux, mais aussi le mode et le 

prix même de la construction des loges des forains de-

vrait être l'objet d'un règlement |obhgatoire. Dans beau-

coup de villes et à Saint-Quentin par exemple, l'adminis-

tration met en adjudication pour un certain nombre d'an-

nées le droit exclusif d'élever les loges du champ de foire. 

Ce droit est adjugé à celui qui fait le rabais le plus fort 

sur un devis de construction dressé par l'architecte de la 

ville, qui est seul chargé d'en surveiller en même temps 

la bonne construction. Aussi les loges sont construi-

tes à meilleur marché à Saint-Quentin qu'ailleurs, et 

les forains sont les premiers qui en profitent. Un pareil 

exemple serait bon à imiter à Valenciennes. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Grandet.) 

Audience du 28 septembre. 

LE RÉFORMATEUR. — Délit de presse. — Incident. 

Le ministère publia, dans le courant du mois de juin, 

fait saisir cinq articles du Réformateur, en date des 9, 10, 

21, 23 t 30 dj ce m us, comme contenant le triple délit 

de pr*»\ ocauon à la désobéissance PUS loi*, d'excitation à 
1;- hame au mépris du gouvernement du Roi, etd'miu-

re envers les dépositaires de î'autor té pub ique, chargés 

Je la ré pressic- des délits , pour des faits relatifs à leurs 
fonctions. 

Ces cinq articles a /ant été réunis dans la même prévrn-

ion par arré] de la Cour, M. Jaflrennou, gérant du iour-

lal, a été cité devant la Cour d'assises pour Taudienrv H,. 

t 

nal, a eie eue uevani la uour a 'assoies pour Taudienée du 

lo septembre, mats no s étant pas présenté il a été con-

damné par défaut a un an de prison et 10,0'JO fr. d'amen-

de. Opposition ayant été formée le 26 septembre à " cet 
met . a cause, eo vertu de la loi du 9 septembre 183a' 
a été aip

 :
tee at |<furd hui, » 

Jt Jâfaara est assisté de M. Eugène Raspail, neveu 
<
*
e

M \5*w^,! : «» chef du ioimiftr. 
M. Ploogouliu, avocat-général, soutient la prévention. 



Lie magistrat se borne à lire les articles incrimines, eu si* 

gtialant les principaux passages qui lui semblent contenir 

les délits reprochés il insiste sur lanécessité de conserver 

à la loi la force qui lui appartient ; car cette force est la 

sauvegarde de la société 

M. ii. Raspail, conseil du prévenu, se lève, etdansqiiel-

ques lignes écriies dé lire qu'en l'absence de M. Raspail, 

défenseur habituel du journal, a qui M. le piésidentn'a 

pas voulu permettre de si présenter devant la Cour, la 

défense est impossible. «D'aiileurs, dit-il, quelle est notre 

position? Nous nous présentons devant le jury qui nous a 

déjà condamnés pour deux l gnes, à plus forte raison se-

rous-nous condamnés pour cinq articles. Et cependant, 

MM. les jurés, vous pouvez savoir avec quel éionnement 

votre dernier verdict a été accueilli... « 

M. le président : Je vous engage, dans votre intéi ét, à 

vous renfermer dans votre défense. La dernière décision 

du jury lui a été dictée par sa conscience ; il en sera de 

même de celle d'aujourd'hui : vous ne pouvez en rien in-

criminer celte détns'.on, qui pour vous, comme pour nous, 

doit être la vérité, dès qu'elle est émanée du jury. 

M. Eugène Raspail : Je n'ai pas blâmé... 

M. Plougoulm : Vous avez dit que la décision du jury 

ava;t été accueillie au dehors avec étonnement ; or, on 

n'est étonné que de ce que l'on blâme. 

M. le président : Je vous engage aussi à ne pas vous re-

seter sur le motif que votre défère r:e serait pas l.bie. 

Vous savez ijue .de tous les défenseurs qui se sont présen-

tés pour le Réformateur je n'en ai refusé qu'un, que de 

hautes convenances ne me permettaient pas d'accepter. 

Vous pouviez, si vous le vouliez, choisir votre défenseur 

dans tous les barreaux de Fi ance, et cènes il n'y man-

que pas d'hommes honorables sur lesquels votre choix 

fût pu se fixer. Daiileurs, quand M. Dubosc et vous vous 

êtes présentés, airje fait des difficultés pour vous auto-

riser à assister le prévenu I 

}1. Eugène RuspaU : Si vous ne ma permettez pas de 

commuer ce que je disais sur W juïy, je n'ai plus qu'à me 

tairexar nom seronsinfailliblement cond .« mnés ;les articles 

d aujourd'hui ne sont pas moindres que ceux de samedi: 

mais je dois dire en terminant que si je n'ai pas confimee 

dans ie jury, j'ai/confiance dans la Cour , qui arrêtera 

l'esprit de réaelion!... 

M. Plougoulm : Qu'entendez-vous par ces mots : « Je 

n'ai pas de confiance dans le jury?.. » 

M. Eugène Raspail : Je répondrai à M. la président, 

ma s non à M. l'avucat-généial, qui n'a pas le droit de 

in interroger. 

M. Plougoulm : Je vous forcerai bien à me répond'e ; 

car je demande l'insertion de vos paroles m procès-ver-

bal. 
La Cour ordonne cette insertion. M. Eugène Raspail 

s'assied. 

M. Plougoulm : Vous comprenez, MM. les jurés, tout 

tout ce qu'il y a d'extraordinaire dans le système d'un 

prévenu qu , sous prétexte que sa défense ne serait pas 

libre, voudrait se préaemer comme victime. Le Réforma-

teur a pu se faire défendre : Déjà M. Plocque a plaidé 

pour lui avec beaucoup de talent et de convenance ; il en 

a été de même de M. Dubosc ; si M. Raspail a été refusé, 

c'est qu'il est sous le poids d'une condamnation pour of-

fense envers un magistrat, et que dans cette position 

comme l'a dit si justement M. le président, les convenan-

ces ne permettaient pas de l'ad mettre devant la Cour. Puis 

qu'on ne se défend pas, qu'on ait donc la franchise de 

dire que c'est parce eue les articles ne sont pas défen-

dables. À i égard de "cette inculpation dirigée contre le 

jury, qui dit-on condamnera infaillibiementeet article parce 

qu'il a condamné deux lignes , nous ne croyons pas de-

voir y répondre. Vous êtes, MM. les jurés, trop au-rles 

sus de ces attaques, s 

M. Eugène Raspail ne réplique pas. 

Après ie résumé de M. le président , le jury entre dans 

la chambre de ses délibérations. Il en sort au bout d 

vingt minutes et déclare le prévenu coupable, 1" de 

provocation à la désobéissance aux lois ; 2" d'excitation à 

la hante et au mépris du gouvernement du Roi ; 3° d'in-

jure envers les dépositaires de l'autorité publique , char-

gés do la répression des délits pour des faits relatifs 

leurs fonctions. 

M. Plougoulm requiert l'application des art. 1, 3,6, 

13 et 16 de la loi du 17 mai 1819, et de l'art. 4 de la lo' 

du 25 'mars 1822: la Cour condamne Jaffrennou à trois 

mois de prison et 10,000 fr. d'amende. 

Après le prononcé de cette condamnation , M. Plou 

gonlm se lève et demande qu'il soit donné lecture du pas 

sage de la défense prononcée par M. Eugène Raspail, et 

qui a été consigné au procès-verbal. 

M. le greifier donne lecture de cetle phrase : 

« Le jury qui nous a condamnés pour deux lignes nous con-
damnera, sans nul doute, pour cinq articles ; à quoi bon nous 
défendre ? Nous n'avons pas confiance dans te jury, mais dans 

la Cour qui anêtera l'tspnt de lésctkm... » 

M. le président : Eugène Raspail , avez-vous quelques 

explicitions à donner, surtout pour établir que votre peu 

d'habitude de parler en public a pu vous entraîner trop 

loin? 
M. Eugène Rayait : J'ai en effet peu l'habitude de 

parler ea'public, aussi avais-je é;rit le peu de m'ois que 

j'ai prononcés : interrompu dans ma défense, j'ai d t une 

phrase qui a été ma! interprétée j en exprimant que je 

n'avais pus confiance dans le jury, j'ai voulu dire seule-

ment que le verdict de samedi ne me permettait pas d'es-

pé er un acquittement. 

M. Plougoulm: Amsi vous dédiirtz que vous n'avez 

pas voulu inculper les intentions du jury? 

M. Eugène Raspail : Nullement. 

M. Plougoulm : En raison de cette déclaration, nous 

nous désistons de nos réserve <. 

La Cour, attendu le désistement de M. l'avocat-génoral, 

dit qu'il n y a lieu à statuer. 

t j *4u i 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SOISSONS. 

(Correspondance particulière.) 

Auditnce du 21 septembre 1835. 

Un Polonais de quatre-vingt-treize ans prévenu de vol pour 

la première fois. 

Dobreau est né à Varsovie. Depuis 46 ans ii h ibite îa 

France , et en avait 47 lorsqu'il y fut amené comme pri-

sonnier de guerre. Dobreau esi donc âge aujourd hui de 

93 ans , et n a jamais été repris de justice ! 

L'auditoire ne peut revenir de sa surprise à l'aspect de 

ce Polonais à la taille hauie, au visage à peine sillonné de 

quelques rides, à la voix assurée. H faut l'eutendre parler 

du baron dont il était leseif, il y a 80 ans pissés. Las 

de la vie d esclave, Dobreau en voulut une autre; il prit 

la fuite, s engagea dans je ne sais plus quelle armée ei 

combattit ie Grand-Turc. Enfin, après bien des vicissitu-

des, il trouva en France la liberté et uae pioche, le jour 

même où Louis XVI perdait à Varennes la liberté et une 

couronne. Que de roisdéirônés, descendus d ins la tombe, 

depuis que ie vieil enfant des bords de la Vistule a com-

mencé sa troisième existence sur les rives de l'Aisne! 

Devenu bon paysan, il s'est marié plusieurs fuis. Il 

avait 70 ans quand il a épousé sa dernière femme. Droit 

dans sa blouse bleue, un bâton à la. main et les yeux ani-

més d une n-jble expression, Dobreau a quel sue chose en 

lui des vieillards de Sparte et de Rome. Comme ces vieux 

> hênes qui, verts et pleins de vie à la cime, tremblent sor 

leur base, not e Nestor , presque centenaire, n'a de fai 

ble que ses jambes enveloppées de l'âge. C'est là sa seule 

infirmité. Vous croyez peut-être que Dobreau doit à la 

tempérance une si belle vieillesse? Eh ! bien , point ; le 

fan qui l'amène sur le banc de la police correctionnelle 

est le résultat de la plus ample libauon. 

Mais écoutons le vieux renard pris au poulailler entre 

un coq et une poule sans vie : 

« Messieurs, dit-il, le 27 juillet était la fête de mon 

pays. J'éiais bu, beaucoup bu. Je chantais dans un caba-

ret ; à minuit on me chasse. Mes jambes , pas trop mau-

vaises encore , refusèrent le service , ma lêtê ( ici le pré-

venu porte la main à son front ) , ma tête était pedue. 

Bref, je suis un petit sentier, au bout était un tas de pier-

res. Je tombe, je m'endors. A mon réveil, j'ai froid, on 

commence a avoir froid à mon âge. Je veux ma relever , 

les pierres s'éboulent sur moi. Je ne sais plus ou i en 

suis... Bref, je me trouve dans un poulailler. J'avance un 

pied, pan ! j'étouffe un coq, un coq superbe ma foi... J'a-

vance l'autre pied, c'est une poule qui expire. Je lève la 

main, je cherche un appui et je tombe sur mon dos au 

milieu des poules qui font tapage... Bref, une lumière 

frappe ma vue , j'en remercie la Providence. J'étais ce 

jour-là si maladroit qu'en vérité... Voilà qu'une femme 

entre et crie au voleur ( levant la tête avec dignité) ! au 

voleur, Messieurs, un homme comme moi ! Bref . est-ce 

que je n'ai pas mes deux bras pour gagner ma vie ? C'est 

une indignité ! » 

L'accent étranger de Dobreau et les gestes qui accom-

pagnent son récit excitent dans l'auditoire une grande hi-

larité. Le jeune vieillard continue de mettre en actioa de-

vant le Tribunal, la singulière bataille livrée par lui aux 

coqs et aux poules. Il parlerait encore si M. le président 

ne l'eût par trois fois invité au silence. 

M. Escudié, substitut du procureur du Roi, reconnaît à 

regret que ce n'est pas simplement pour se préserver du 

froid que le prévenu est entré dans le poulailler. Toutefois 

son état d'ivresse , ses bons antécédens, son grand âge , 

lui paraissent des titres à l'indulgence du Tribunal , et 

quelques jours de prison une assez bonne leçon pour que 

Dobreau puisse finir une si longue carrière sans reparaî-

tre sur ces bancs où l'on s'afflige de le voir. 

Le Tribunal , plus sévère, a prononcé une condamna-

tion de 3 mois d'emprisonnement. 

Le vieux Polonais répétait en sortant de la salie : « J'ai 

tué coq et poule , mais j'ai pas voulu les voler. » C'est ce 

qu'il dit encore dans sa prison. I! chante et fume à l'infir-

merie; on espère que le médee n des prisonniers voudra 

bien l'y laisser quoiqu'en bonne santé. 

ébahie. Vainement le brigadier vei.iv 

le repousse viol, mment et le fa t L V • k* 

Aussitôt qu'il a fin il briseï «m n *•» «»LT%* 
s'approche d'une autre i 

repas, malgré l'opposfcon active H T"
6 ausSi 2 

comme Bastien il lit reponiKL^..Î^SMi* -J
8 

gamelle va se brise 

l'escouade 

projectiles 

avec pene. ̂  ter. epoussé 

a 'ssi contre le , 
1 escouade, et eUe lance de toute, n 

Plus Adam ma,,ge 1
S

P, S SPSflan 

ami a fini il court a la «sruehe pE 
il prouve v-do ilUMtecoBlAÏSu' "** <^ 

lout c<i desordre aval au,, e la garde L
 f

 • 
hommes de la chambrée , au uoS^L^M k, 

de son sabre Adam en mmaça.t tout ' * '
 1 

bientôt la «a, de est obligée de JTreu ï & 
faites, M. Pi-avaz , lieutenant de .s*.rV,I 

» »i'iive M «c. 
1 ordre n. ** 

IlOiÛbfr 

ïam en mmaça.i t
ou 

ya de^t Pbjiftée de .se. retiiW-
M. Piav^z , lieutenant de service 

proche de ce cuirassier ; a l
m

 j
nlltne

 ,,- :r-^is 

tranquille; mais Adam, que quelques verres £,|i
e
 **» 

déjà echauHé avant le repas , ne se pu
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dans le ventre. M. P,av..z , en hoZme 

tira, ne voulant pas , sans doute, exposer ce nîk se r" 
a un terrible châtiment. ""'"«uitm 

M. Dubouzet , adjudant da semaine , avant i» • 

qui passait, K rendit aussitôt dans la chambreu^T** 
forcené, qui ne cessait da faire mmiiaer son 

poussant des cris effrayaos. A son aporoche u ta 

menace de son arme ; miss l'adjudant lui
 par
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fermè, et tout en le flattant comme boi soldat »! i"^ 

donne de quitter son sabre et de marcher à la i
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police, lout à coup Adam arrête ses évoluions
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son officier des pieds à la tête et lui dit : « Vn ^ 

p tit, mais vous êtes un bon b.... s ; et au '
m
u, - ' "l6s 

d jette sa lame et suit M. Dubouzet à la ZT? 
corps. prb0n m 

Tous les témois entendus ont rapporté ces faits nue i 

rf ste le prévenu ne contestait pas ; il s'est borné à AU 

i i-r qo il ne HP rannpl.iit an -nno ..n... no.., i ®& 

moment où, à propos d'une cuillerée de soupe |
e
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dier l'avait me nacé de la salle de police. ' sa' 

M. Tugnot de Lannoye, commandant-! apporteur M 

avoir exposé les faits, s'est expr.mé ainsi: «Il est fU
 B 

qu'une accusation si grave pèae sur un homme dont un 
nous vante l'adresse, li force et le courage; mais il 

Lfaut pas oublier qu'il est dangereux quand il a M pe„ 

tropiiu.Il est alors l'effroi de ses camarades.et la journée 

du 5! août en est une preuve, puisque les brigatften c 

les cuirassiers au nombre de quinze, se sont pour ainsi 

dire sauvés quand il l'ont vu mettre la sabre à la main 

Le maréchal-des-îogis avec la garde de service , n 'a m 

surmonter la même crainte ; les hommes se sont retires 

ea le voyant mettre la lame du sabre sur la poitrine de 
l'un d'eux, 

» Mais nous devons donner des éloges à la conduite de 

l'adjudant Dubouzet , par sa contenance pleine d 'énergie 
autant que par sas paroles fermes et modérée», il a firce 

cet homme égaré à rentrer dans le devoir. Cette insubor-

dination, Messieurs, a été trop violente pour que DUOS 

puissions nous désister da la rigueur de notre ministère, 

et ne pas requérir une déclaration de culpabilité sur teu 

les chefs d'accusation. » 

Le Cons il, 3près avoir entendu le défenseur, qui s'est 
attaché a démontrer que le brigadier Bastien avait eu 
tort de faire intervenir l 'autorité de son grade à™» 

d'une cuillerée de soupe prise à s m préjudice, et Mitra-
loir fês bons antécédens et la puissante bravoure du pré-

venu qui peut devenir Lès utile au pays, a déclaré Adam 

non coupable sur les deux chefs principaux d'insultes et 

voies de fait envers son supérieur, et l'a omdanné lW 

mois de pr son pour rébellion envers la garde. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont ïabonnement api 

le 50 septembre , sont priés de le faire renouvekr .ié « 
veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi <i»^f; 

nal , ni de lacune dans les collections. L'envoi sentaff"1 

dans les trois jours qui suivront L'expiration. 
Le prix de l'abonnement est de 17 fr. j>owr tmmt. 

34 fr. pour six mois , et 68 fr. pour l'année. 

& CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. da Kleinenberg, colonel du li* régiment 
de hussards.) 

Audience du 25 septembre. 

Voies de fait envers deux brigadiers.—Insultes envers deux 

officiers. — Rébellion à main armée envers la garde. 

Après la lecture des pièces de la procédure , la garde 

amène un homme d'une haute taille et d'une physionomie 

fortement caractérisée; ses formes sont athlétiques; il 

déclare s'appeler Adam, cuirassier au 8* régiment, âgé de 

23 ans, servant comme engagé volontaire. L'accusation 

capitale, dirigée contre lui, donne à sa figure martiale 

une expression de douleur qu'il s'efforce en va n de com-

primer. Voici les faits : 

Adam était assis, le 31 août dernier, à la même table 

qt-e son brigadier Bastien, mangeant avec lui ci le* hom-

mes de l'escouade à la même gamelle, Tant soit peu fur» 

ccur et d aiileurs homme de bon appétit , le cuirassier 

doublait la marche de sa mastication et empiétait sur les 

droits du brigadier. Bastien sé fâcha d 'abord et inv.'ta 

Adam à se contenter de sa ration ; mais Adam ne tenant 

aucun compte de cet avis, le brigadier le menaça de deux 

jours de salle de police. « Eh bien, dit le cuirassier Adam, 

si jevaisàla i-alle de police, je mange tout à rpoiseul.—Om, 

tu iras, reprit le brigadier, quand je te l'ordonnerai. » 

L'ordre ne s'éiant pas fait long-temps attendre, Adam 

enlève la gamelle, et avale avec une rapidité extraordinaire 

tout ce cju 'elfe contient, en présence de l'escouade qui reste 

CHRONIQUE» 

DÉP ARTESIENS. 

On nous écrit de Reims, !e27 septembre 1855 : 
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'^'nn êr qui demeurait «n dénier Un a Sevigny (Ar-

^' si a ete conduit a Réiins, où i est am>é cette nuit 
d nD

i u i Cet homme qui a subi aujourd bui un premier 

' ro^atoire , sera transféié demain à B imout pour 

S'f confronté avec sa victime et les témoins qui l'ont vu, 
e
r,u,v:'nt, soit après l'attentat. 

, Ou doit de» ehge» 
p ,.

re
 de fleuus, n -u geu.lamie qu; lace, mpagnait, 

ur le'zèl- et t'iniell genee qu'ils ont déployés dans . ette 

? r sion. Us on faii preuve, en eff -t, d'une rare babil, te 

° ' la ulân ère avec laquelle sb oui o mpns et exécuté la 

Usion délicate qui leur avait été ronhee. » 

moatra et ma innocence et la source d'une mort si déplo-
rable. (Spectateur.) 

— Samedi dernier, la ville de Calais a été témoin d'une 

scène de pilon vra mant révoltante. Le nommé Petit, de 

S.ingatte, condamné a 20 ans de fers et àTexposiiion , 

éta.t dans un tel elatd'ivi esse qu'ayant, malgré les efforts 

des gendarmes . rompu li s I ens qui l'attaetiaient au po-

teau , on fut obligé de le traîner pour le remonter sur l'é-

thafaud. Peudaut tout le tesiips de l'exposition, ce mal-

h. un ux e>t resté étendu snr le plancher comme un ani-

mal immonde. Le g ô ier est répréhensible d'avoir pro-

curé autant de spiritueux au condamné; mais l'autorité 

' icale nous paraît plus répréhen*.ble encore , car il lui 

était facile , au moyen d une plus grande surveillance sur 

régime intérieur des prisons, d'empêcher de sembla-
es abus. (Le Propagateur.) 

au brigadier de gendarmerie 

si -
leur de 500 
dtsdeux questions suivantes : 

«1° Les contrats d'assurance contre l'incendie, tels qu'on les 
iiiule aujourd'hui, compromettent les intérêts des t iers, et 

Dorteni atteinte à la moralité publique. Quelles seraient les me-
L

e
s administratives ou législatives qui pourraient prévenir ces 

funestes conséquence», en conservant aux assurances les avan-
ces dont elles sont suscepiiblt-s ? 

2° Rechercher si, avec les'teoyens que la législation actuelle 
meià la disposition cie !'autori(À"atiniinisirative, il ne serait pas 
poss ble d'arriver à une répression efficace du vagalundage, et 
àlextiiiCtioD graduelle dé'la mendicité... » 

Les Mémoires devront être adressés francs de port su 

se réiaire de la Société, à Châloris-sur-Marne, avant le 

13 juillet 1856. 

— M. Charles Lucas, inspecteur-général des prisons, 

a commencé son inspection depuis plusieurs jours danslt-

dépaitemeni. du Puy-de-Dôme. Après avoir visité les pn-

SOQS d'Lso.re, M. Lucas est allé à lliom, où l'examen de la 

maison centrale le retiendra pendant un certain temps, 

— On lit dans le journal de {Aube : 

« Nous devons à la vérité de déclarer ici , que depuis 

la publication de la lettre d'Essoyes, insérée dans [e Jour-

nul de l'Aube , du 22 septembre courant , des renseigne-

mens nous sont parvenus de personnes non moins recom 

mandabîes que celles qui accusent M. Loncle, et que ces 

renseignemens justifient cet ecclésiastique des faits odieux 

qui iut sont imputés. Il paraîtrait que de petites haines , 

de petites passions locales auraient envenimé et dénaturé 

des choses assez simples en soi. Bref, si M. Loncle a ses 

accusateurs et ses ennemis dans la commune , il aurait 
aussi des amis et des défenseurs. 

» Nous devons dire encore que si le 10 septembre cou-

rant, à la date de la lettre que nous avons publiée, M 
Loncle n'était pas à Essoycs, il y est revenu depuis. Noas 

ajouterons même, ce qu'on nous affirmait encore aujour-

û'iiui , que des rassemblemens tumultueux ont heu pres-

que tous les soirs devant le presbytère , et que M. Loncle, 

fonde sa bonne cause et de son droit , «epond aux insul-

tes et aux mem.ces en déclarant qu'il sVnsevelira sous les 

ruines du presbytère , plutôt que de céder à la calomnie. 

» Comment donc , en présence de pareils faits et d'aussi 

tristes conflits entre l'autorité civile et ecclésiastique, l'ad-

ministration supérieure n intervient-elle pas pour rendre 

justice à qui de droit, et venger un citoyen des calomnies 

auxquelles il est en butte , s'il y a réellement calomnies? 

Comment , de son côté , le chef du clergé à Troyes n'a-

t-il pas ordonné une enquête d'où jaillirait la vérité qui 

doit protéger l'innocent ou punir le coupable? " 

» Pour nous , voilà ce que nous demandons de toute 

■ notre âme, c'est de connaître £u jcsrela vérité danscette 

' aflaiie.Ge que nous désirons, c'est de pouvoir proclamer 

flue M. le curé d'Essoyes n'a pas démérité de la confiance 

•te ses paroissiens et de l'estime publique. Qu'on nous 
mette donc à même de le faire! > 

— Gsndeix et Meillat, condamnés depuis six mois à 
(yortparlaConr d'assises de la Haute-Vienne, pou<* crime 

uj^sinat, ont été exécutés mardi 22 septembre , sur la 

P'«ce de i« r-oncord 

La Gazette du Z ^W.W rapporte que les exécuteurs 

*> «M pris à deoxfois pour la tête du crmdam 
n

<- >»udeix, et qu'ils ont été mandés âu paquet du pro-

cureur-général. Elle ajoute que l'exécuteur, à Gueret sur 
t0ll

t. s'est conduit avec un cynisme qui a révolté tous les 
ccears. 

. Aussitôt que Maillât a eu connaissance du moment fatal, 

'| » déclare en chapelle qu'il était seul coupable ; que 

i ternie r, qu'on avait cru son complice , et qui a été con-

?
B
'»e aux travaux forcés à perpétuité, était tout-a-fait 

| ™>ocent. Cette déclaration , renouvelée souvent et faite 
,Vec

 i accent de la vérité, a dû fixer l'attention de M. le 

n 28 SEPTEMBRE 

— Les vacances du G mseil-d'Etat finiront !e 50 sep-

Li prtm.ère séance adaimistrauve aurauieu le 

octobre ; la première iéauce judiciaire aura heu 

lembre 

udi 1' 

jeudi suivant 8 octobre 

— Api ès avoir vécu pendant quelque temps en bonne 

intelligence , Victor Degueite et la fille Maria se brouil-

lèrent et finirent par se séparer , non sans de vives con-

testations , relativement surtout à un foulard que Victor 

déchira en morceaux , et jeta au visage de Maria. Cette 

dei-E ère en conçut une grande ammosité contre Victor , 

et résolut de s'en venger. Ce que est asstz extraord.-

naire , c'est qu'elle choisit précisément pour instrument 

de sa vengeance , un nommé Heitte , Alsacien , qui avait 

été à la f us prédécesseur et successeur de Victor dans ses 
bonnes grà. es. 

«Il faudra que Victor me le paie , « disait Maria à qui 

voulait l emeiidre. L'occasion ne tarda malheureuse-

ment pas à se présenter : le 21 mai , dans un cabaret-bal, 

rue ïirechappe , une querelle s'élève entre Heitte et Vic-

tor ; des injures sont proférées , ou sort pour se battre , 

et bientôt après Victor rentre en disant qu'il vient d'être 

assommé. Le pauvre ouvrier avait été frappé violemmeut 

a tète, par derrière, par plusieurs individus qui étaient 

intervenus dans la lutte. On n en resta pas ià, et les coups 

recommencèrent. Cependant Vicior en avait reçu de si 

violens, qu'il se mit au ht , et que quelque temps apiès il 

fut saisi par une érésipèle et une inflammation dont il 

mourut. On avait entendu si souvent la fille Maria mena-

cer Vutor et se réjouir même après ia lutte , de ce qui 

lui était arrivé , qu'on ne put s'empêcher de penser qu'il 

y avait eu préméditation de ia part de ceux qui avaient 

rappe ia victime , dont les blessures paraissaient faites à 
l'aide d'un instrument contondant. Aussi la fille Maria 

fut-elle mise es état d'arrestation , comme coupable d'a-

voir provoqué aux blessures faites à Victor ; mais en l'ab-

sence de disposition légale qui lui fût applicable , elle fut 

rendue à ia liberté. Il n'en fut pas dé même de Heitte , 

qui comparaissait aujourd'hui devant la Cour d'assises , 

comme accusé d'avoir porté a Victor des coups qui lui ont 

donné la mort , sans intention de l'occasioner. L'accusa-

tion lui a donné pour complice un nommé Fatau , que les 

témoins de l'instruction avaient signalé comme un des 
principaux acteurs de la rixe 

» ----- » v> m IVIIlX^i M V» VA. ■ v - — — — r-
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• avocat , l'innocence de Tournier. Un rapport 

circonstancié a été adr essé sur-le-champ à M. le gar-
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- Sa jeune tête n'a pu snpporter 
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e à jama s flétrie par l'opinion publique , si 

notre pays. L'autopsie cadavérique a dé-
^amedans 

affirmer que l'érésypèle et l'inflammation qui ont mené 

Victor au tombeau, aient été nécessairement la consé-
quence des coups dont il avait été frappé. 

Les deux accusés ont soutenu que s'ils s'étaient battus, 

ils ne l'avaient fait que par suite de provocations, et qu'ils 

n'étaient nullement ies auteurs des coups donnés à la tête 
avec un instrument contondant. 

M. Piougouim a soutenu l'accusation qui a été com-

battue par M
e
 Goyer-Duplessis, avocat. Fatau a été ac-

quitté ; Heiîe , au contraire , s été déclaré coupable de 

^ coups et blessures ; mais le jury ayant écarté la circons-

tance aggravante de mort , cette déclaration n'a motivé 

contre lui qu'une condamnation à deux ans de prison et 
100 fr. d'amende. 

Un incident très grave et heureusement fort rare dans les 

fastes judiciaires est venu compliquer celte affaire. Nous 

avons parlé de propos et de menaces qui étaient sortis de 

la bouche de la fille Maria avant et aprèc la lutte. Tous les 

témoins entendus à l'audience sont venu* en déposer-; 

cependant la filie Maria a constamment nié les avoir tenus : 

en vain M. le président Grandet et M. l'avocat-général 

Plougoulm lui ont-ils, avec bienveillance, fait remnrquer 

à quo. elle s'exposait en soutenant an témoignage dont ies 

nombreuses dépositions contradictoires démontraient la 

fausseté, eltea persisté. La lecture même de la disposition 

pécule appliquée aux faux témoins ne l'a pas arrêtée. A 

quel motif attribuer cette résistance? Est-elle une preuve 

de son innocence, ou peut-être serait-ce un mouvement de 

fausse générosité qui ia portait à persister dans une dé-

claratiou qu'elle croyait favorable aux accusés? M. l'avo-

cat-général Plougoului s'est vu dans la nécessité de requé-

rir contre elle l'application de i'art. 350 du Gode d'ins-

truction criminelle et de provoquer son arrestation im-

médiate. Pendant la délibération , la fille Maria sést 

avantée artx piedsde la Cour, et on pensait généralement 

qu'elle allait Faire quelques aveux, mais elle a au contraire 

confirmé son premier dire
t
 et la Cour fa sant droit aux ré-

quisitions de M. l'avocat-général, attendu que sa d îposi-

tion paraissait fausse, a ordonué sa mise en arrestation 

(ce qui a été exécuté sur-le-champ) , et commis M. Tail-

landier, conseiller, pour procéder à l'instruction, 

— Amené au banc des prévenus par deux g?.rdes muni-

cipaux, Saint-Martin salue très poliment son escorté et 

s'incline devant le Tribunal. A sa mise recherchée, mais 

délabrée, au vieux chapeau gris qu'il lieu;, à la main, 

comme à la coupe de ses cheveux et à leur désordre, on 

Qu'avez-vous à dire contre cette dé-

,-eeoaaajt tacitement un disoiple de Rotsert Matoise. Bien=? 

tôt une large tabatière, que ie piévénu extrait délicate-

ment d'une profonde cav.té placée au côté droit de son gi-

let, complète la ressemblance. 

Mt te président, à St.-Martin : Vous êtes prévenu de vol 

et de vagabondage. Pourquoi n'avez-vous pas voulu faire 
connaiue votre djmicile? 

Le prévenu : M. le président et Messieurs, alors qu'on 

a été quelque chose dans le monde, on ne veut pas faire 

connaître sou infortune. Je me soucie fort peu que mes 

anciennes connaissances, qui foulent à leurs pieds de 

beaux tapis et reposent surlemoe leuxédredon, me voient 

dans cet état ; » ela m'humilierait à mes propres yeux. 

M. le président : Quelle profession exercitz-vous dans 
le monde? 

Le prévenu, se redressant : J'ai l'honneur d'être ex-né-

gocant fortuné, helas! (Secouant la tête) Aujourd'hui 
pâuvre et délaissé. 

M. le président : Quel genre de négoce avez-vous fait? 

Le prévenu : Si je disa.s, M. le président et Messieurs, 

quel fut le genre dans lequel je travaillais, mes anciennes 

connaissances viendraient me voir par curiosité. 

Ici ie prévenu agite sa tabatière, ses doigts la pressent 

avec grâce et un petit bruit annonce son ouverture. ( Ri-

res dans l'auditoire.) Puis il secoue son jabot. ( Nouveaux 

rires.) St-Martin se retourne d un air sérieux vers le pu-

blient paraît fort étonaé de l'hilarité que provoque sa pri-
se de tabac. 

M. le président : Puisque vous ne voulez dire ni votre 

profession, ni votre demeure, nous allons passer aux té-
moins du vol. 

Le prévenu : C'est juste, M. le président, passons à l'ar-
ticle du vol. 

La dame Voukeg, plaignante : Monsieur, que je ri con-

nais très bien à son . ostumep'us que négligé, se présente 

à ma boutique, le chapeau à la main. « iN est-ce pas ici, 

dit-il, M
me

 Voukey,? — Oui, Monsieur, i épondis-je, que 

y a-t-ii pour votre service? — Je viens pour de l'ouvrage. 

— Un .nsiant, attendez, mon mari va rentrer, vous vous 

expliquerez avec lui. » Là dessus la conversation s'engage. 

Peu après il se lève, comme pour sortir, et tout à coup 

il s'écne : « Dieu ! quelle ara goée ! Madame. » Par cette 

exclamation, il porte mon attention vers le mur, et pen-

dant que je regarde ainsi, j'entends un petit mouvem ntà 

ma cheminée ; je me retourne, je vois ce beau merle pren-

dre la fuite et ma montr e avec lui. Je me mis à crier ait 

voleurl au voleur ! aussitôt M.V1. BarJou et Leroy le pour-

suivirent et l'atteignirent à une grande distance de mon 
domicile. 

M. le président 

position ? 

Le prévenu, inclinant la tête et laissant tomber ses bras: 

Tout ce que Madame vient de dire est vrai ; c'était une de 

ces araigdées à longues pattes que le vulgaire appelle 

faucheur. (Oa rit.) Le fait de ia montre est vrai aussi, je 

ne dis pas non. Je suis incapable, M. le président et Mes-

sieurs, de trahir la vérité.Cette montre, je l'ai prise, oui ; 

mais comment l'ai-je prise? Madame m'a fait entrevoir 

que je n'aurais pas de l'ouvrage , et alors , privé de tout 

moyen d'existence pour le quart -d'heure, j'ai voulu simu-

ler un vol dans l'intention de me faire arrêter pour vivre. 

Après l'audition des autres témoins qui établissent que 

ce n'est qu'avec peine qu'ils sont parvenus à arrêter le 

fuyard, ci à lui faire tendre la montre cachée dans une 

poche doat on ne trouvait pas le fond, le Tribunal a con-

damné ce curieux personnage , prenant le nom de Saint-
Martin, à trois mois de prison. 

— M. Ostrowski, capitaine polonais réfugié, était aux 

Champs- Elyséîs, lorsqu'un jeune homme de 22 ans vint 

se placer auprès de lui, et plusieurs fois caressa les pans 

de sa redingote. Tout préoccupé des tours d'adresse qu'il 

admirait, l'officier polonais ne songeait guère à se mettre 

en garde contre les filous ; mais heureusement l'inspec-

teur Gody était ià ; bientôt le jeune homme s'éloigne suivi 

de drux agens, et Gody s'approche de M.j Osirow-kc, 

(ui dit qu'il est volé, et l'invite à le suivre pour confondre 

le voleur. Le capuame stupéfait refuse d'abord; mais 

s'apercevant que soa foulard des Indes a disparu, il suit 
l'inspecteur de police. 

A un signal donné, les deux agens saisissent l'individu; 

on veut le fouilier, il s'indigne... « Ailons donc, Vijolas, 

dit alors Gody, ne fais oas le méchant et donne-moi ton 

chapeau, s Eu effet, le chspeauest en!evé,et M. Ostrowski 

reconnaît son beau foulard. Malgré toutes ses protesta-

tions, Vijolas fut déposé au corps-de-garde du carré Ma-

rigny. Mais au moment où il était conduit chez le com-

missaire de police , il parvint à s'évader. Mais bien ôt il 

fut repris, et comparaît aujourd'hui devant ie Tribunal 
de police correctionnelle. 

Gody, inspecteur de police : Vous savez, Messieurs, 

que par état je dois étudier la physionomie et les allures 

des filous; aussi celui-là, qui s'appelle Vijolas, m'était 
connu comme un voleur très adroit. 

Le prévenu : Oh ! M. Gody ! 

L'inspecteur de police : Oui, voleur très adroit, et vous 

savez bien que ce n'est pas la première fois que nous nous 

trouvons snr le même chemm. Quand je le vis donc tra-

vailler la redingote de M. le Polonais, je me dis : « Bon ! 
le goujon est pris.» J'étais sûr de mon affaire. 

Lt prévenu : Oh ! Monsieur Gody, pouvez-vous parler 
uins l'ua jeune artiste en coiffure!.*. 

Gody : Oui . artiste en coiffure pour l'article des cha-

meaux dan» les lieux publics. 11 s'est évadé ; mais je l'ai 

attrapé huit jours après aux alentours d'un quartier-aé-
éral , d x côté du haut de la rue Montmartre. 

M. le président, au prévenu : Vous avez été arrêté ve-
j riant de voler, vous ne pouvez pas nier le fait. 

L: prévenu , avec assurance : Arrêté, c'est'vrai • volé 
ani; s. Il est bien vrai au'on a IPA.IVIÎ n» tn„i«„.'i J » 
mon chapeau, 

aura sa 

faire enfoncer 

n vrai qu on a trouvé un foulard dans 
mis il y était à la place du 

™ll
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 Pour se sousSe^Tme 



M. le président : Comment alois vous étes-vous évadé
 v 

au lieu d'aller donner ces raisons au commissaire? 
Le prévenu , avec un £air de défiance : C'est que les 

commissaires vous empoignent toujours, et alors , sauve 
qui peut ! Pendant qu'on me conduisait pour y aller, nous 
avons rencontré une jolie petite femme, le caporal l'a re-
gardée, l'escorte en a fait autant, et moi j'ai filé... 

M. le président : Tout-à-l'heure , vous venez de dire , 
volé, jamais; cependant, voici une série de jugemens qui, 
pour un jeune homme de 22 ans , prouvent qu'il a peu 
travaillé comme coiffeur. 

Le prévenu : J'ai dit : volé jamais, de la journée s'en-
tend. Je sais bien que j'ai fait une demi-douzaine de petits 
jugemens , mais ça devrait être fini, puisque ça a été^soldé 
depuis le premier jour jusqu'au dernier. 

Le Tribunal condamne Vijolas à trois ans de prison et 
ù cinq ans de serveillance. 

Le condamné, en-se retirant : Il paraît que ça va de 
plus fort en plus fort comme chez feu Nicolet. Excusez du 
peu, pour un méchant foulard! 

— Le sieur Elix, loueur de voitures, avait cité devant 
le Tribunal de paix du 4e arrondissement le sieur Véro , 
en paiement d'une somme de 45 fr. pour frais de répara-

tion d'un tilbury loué à ce dernier, et endommagé par sa 
négligence. Il reclamait en outre une indemnité de 5 fr. 
par jour pendant le temps qu'avait duré la réparation. Le 
défendeur consentait bien a s'exécuter quant aux 45 t., 
mais il se refusait à payer les jours de repos du tilbury. 

M. le juge de paix, attendu que les dispositions de l'ar-
ticle 1149 du Code civil s'appliquent non-seulement ù l'a-
varie causée au cabriolet, mais encore à la perte éprouvée 
à raison du chômage, a arbitré à 60 fr. la somme totale 
à laquelle il a condamné le sieur Yéro. 

— A la même audience, M. le juge de paix s'est mon-
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tré fort peu ému des paroles flatteuses que ne cessait 
de lui prodiguer la dame Lévêque, par contraste avec le 
sieur Juty, dont les violentes interruptions troublaient à 
chaque instant l'audience , et nécessitaient delà part de ce 

magistrat de lréquens rappels à l'ordre, et même des me-
naces d'expulsion. « M. Juty peut être un plaideur fort 

désagréable, a dit M. Ancelle à la défenderesse désap-
pointée ; mais ce n'est pas une raison pour que justice ne 
lui soit point rendue. » 

— Aujourd'hui, onze individus condamnés à des pei-

nes afflictives et infamantes, ont été exposés sur la pla-
ce du Palais-de-Justice. Parmi eux, les nommés Lafosse , 
Collette, Villain et Dargent se faisaient remarquer par 
leur effronterie. Ce dernier surtout affichait un cynisme 
révoltant, en apostrophant les nombreux spectateurs atti-
rés par ce triste spectacle. Trois seulement , Abdelasix, 
condamné aux travaux forcés pour attentat à la pudeur , 
Adoret Archambault, convaincus de vol avec effraction, 
paraissaient, par leur tenue décente, éprouver un sincère 

repentir et une louable résignation. 

— A l'occasion du compte-rendu de son procès avec 
M. Michaud devant le Tribunal de commerce, M. Thois-
nier-Desplaces nous écrit pour signaler, comme il l'a déjà 
fait à l'audience, la fausseté des inculpations qui ont été 
dirigées contre lui par s»n adversaire. Sa lettre contient 
notamment le passage suivant : 

« Il est un point de votre compte-rendu, Monsieur, qui est 
très lidèle ; c'est ce qu'a dit M. Liouville, avocat de M. Mi-
chaud, non sur le fond même de la contestaiion, mais sur des 
circonstances qui m'ont frappé en 1850 comme tant d'autres 
banquiers; car alors, je m'occupais beaucoup plu» de banque 
que de librairie. Pour détruire ces allégations, il me suffira de 
vous dire qu'elles avaient déjà servi de base à une action que 
M. Michaud avait dirigée contre moi, et sur laquelle il est in-

tervenu une ordonnance de non lieu 
toute fausseté. » u lieu 

qui ies « 

4« 
M. Thoisnier-Desplaces nous a adressé en outre le t»,, 

du jugement rendu par le Tribunal du commerce, et Q 
se termine ainsi : ' 

Attendu qu'il résulte des débats que Michaud a vendu a 
nuis les conventions ci-dessus mentionnées, un assez e^l 

nombre d'exemplaires complets de l'ouvrage dont U avait »? 
(inné avoir vendu l'édition tout entière . et que son acheta» en a souffert dommage ; 

A «A --- -

Attendu toutefois, quant à la quotité dn nV 

1 hoismer avait revendu prompteraent u ,?
 dom

mag
e
 „, 

des exemplaires qu'il tenait deŒAft ^ 
mage est loin d'avoir été aussi considéré S?

 le
 C 

que dans cette position c'est au Tribunal ? P^N . 
mu ci miueiuiiue a laquelle 1 a drnir „7 r "c"' < 
■Attendu, en ce qui touche la fait i 

possession des exemplaires saisis, qu'il n'e«t rwl •
 e

-
nv

°ïé en 

soient complets ni tirés sur papier uniforme auff-^ 

c est en prenant en considération toutes les circons .
a
l

a
'
lleD

f« 

SSXUS^
 en ré

P
arati0

° du domm gê^tî \ 

c'est en 
cause, 

par lé présent jugement ; 

.......... o^««, ■ cmuuu, mures que ceux dontu 'imn 
rait justifier avoir fait rachat dans le commerce, sous 

100 fr. par chaque contravention, et le condamne à
 M

Jî
e 

Thoisnier-Desplaces, pour toute indemnité du domma»ec>7
A 

jusqu'à ce jour , la somme de 2,000 fr. A satisfaire à 
dessus, sera Michaud contraint, par les voies de droit et 

par corps; conformément et au moyen de ce qui précède t>, 

qu'il n'y a lieu de statuer sur le surplus des demandes, fi^ï 

conclusions des parties, et condamne en ouireMichau<h
uUe pens, même au coût de l'enregistrement Ou présent jugement 

Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon forme et 
teneur. 

Le Rédacteur en ciief , gérant , D ARMAI ÏG. 

[ Librririe de F.-G. LEVRAULT, rue de la Herpe, 81 . 

MISE UN "VENTE. — TROISIÈME ÉDITION. 

COURS DE 
LÉGISLATION GOUVERNEMENTALE 

ET HISTOIRE 

DES GOUVERNEMENS DE LA FRANCE, 

PAR M. GUSTAVE ALBITTE.— UN VOLUME IN-8
0
.—PRIX : 6 fr. 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 
Par suite de la suppression de la place des Ventes de Cottrets et Margotins sur le quai du Louvrf!, au bas 

duiPontSeuf, M"" veuve PROSPER COLIN tient de transférer son établissement r
ue

.
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;-
D

°™
lD

'«
n

ue
:°i; 

Germain et esplanade des Invalides, n. 24, charnier dit au PèredeFamdle 
me™ la vente du gros Bois de toutes qualités : elle a aussi ouvert un dépôt pour le détail, rue des Orfèvres, 
n. 2 bis, près l'Arche-Marion. On y reçoit aussi les commandes pour le chantier. 

NOTA. On se charge des transports. 

CODE ANNOTÉ 
DE LA PRESSE E1N 1855 

Contenant toute la législation sur la presse périodique, la librairie et l'imprimerie, h 
propriété littéraire et la liberté théâtrale, 

DEPUIS 1789 JUSQU'EN 1835 , V COMPRIS 
Les Lois du 9 septembre 1855, l'Indication des articles abrogés ou en vigueur. -

Les Arrêts. — La concordance des Textes. 

Par HENRI CELLIEZ , avocat. 
Un vol. in-8°, prix : 5 fr., chez I'EDITEUR , rue du Pont-de-Lodi , 5. 

MM. J.-F. et A. BEUDIN auront seuls la gestion 
de la société, et chacun séparément la signature so-
ciale. 

Le fonds social se composera de 500.000 fr. q^i se-
ront fournis dans le délai de trois mois et par tiers 
ou portions égales par chacun des associés collectifs 
et commanditaire. 

Pour extrait. 
HENRI NOTJCIER. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 
(Loi dit M mars 1 855.) 

CABINET DE Me LAINNÉ , AVOCAT. 

D'un procès-verbal dresse le 15 septembre 1835, en 
présence de tous les aclionnaires-comtnandilaires de 
la Gazeite des Théâtres, enregistré à Paris, le 22 
couiaut, et dépose a M" Lainne, avocat, rue du Bou-
lot, 23, pour èlre annexé à l'acte de société ; 

Appert que diverses modifications ont été faites à 
ce deroier acie, notamment en.ee que M. CHAU-

LONS D'ARGE a deiegue a M. JEAN-LOUIS SYMON, 

demeurant à Paris , rue des Magasius , 10, les fonc-
tions de comptable, pour rester uniquement chargé 
de la rédaction de la Gazette des Théâtres. 

En conséquence, à partir ae ce jour, M. SYMON 
est seul chargé des receltes de Ci ttc entreprise, ainsi 
que des dépenses, lesquelles , conformément à l'acte 
de société, aoivenl être payées comptant, il. SYMON 
ni M. CHAALONS D'ABGEne pouvant souscrire au-
cun engagement qui oblige la société. 

Pour txtrait 
LAINNR. 

D'un acte sous signatures purées , fait triple à 
Bercy le 23sep«euibre 1835, enregistré. 

Il appert : 
Que M A. PIERRE LARROZE , JOSEPH PELLOU 

et JEAN LARRO/.E, demeurant ensetsibieà Bercy, sur 
le qudî, n. 30, sont convenus 

Que la société formée verbalement entre tous eux 
depuis le 28 février 1830, et antérieurement entre les-
dits PIERRE LAtlKOZK et JOSEPH rELLOU, sous la 
raison LARKOZC, PEL O

u
 et C", pour i'explona-

tiun d'une înoiswu d'euUcpôl ei Ue commission de 
vins et eoux-de-vie, 

Commuerait jusqu'au 31 décembre 1838 ou jus-
qu'au 3i décembre i84l, au choix des partits. 

La soei te sera geree par les tiois associes simulta-
nément 

El chacun d'eux aura la signature sociale. 
Bercy, 23 septembre 

Pour extrait 
PELLOU. 

Par acte sous signatures privées, foit triple le 16 
septembre 18j5, enregistre à Paris, le 28 dudn mois, 
par Chamberl qui a reçu 5 fr. 50 cent, t" 25. RJ cases 
1 et 2, tnire 

MM ARSÈNE LAURENT, avocat à la Cour royale 
de Paris, y demeurant rue du Cimelière-Saiut-Nico-
las, n. 2b ; 

ALFRED MANGIN, homme de loi, demeurant à Pa-
rts, rae Trausnouain, nw)3 ; 

Et THOMAS-ANTOINE TACENDE , propriétaire, de-
meurant à Paris, rue de la Cité, n. 74. 

U appert : 
Qu'une société, en nom collectif, a été formée en-

tre eux , pour quinze années consécutives pour l'ex-
plotutioii d'un cabinet d'affaires dont It siège est 
quant à présent rue du Faubourg-Montmartre, n. 17. 

U a ele stipule, entre autres choses,qu'aucun des as-
sociés ne pourra prendre aucune obligation, ni en-
gagement, sans le consentement exprès de ses co-as-
10clé*. 

Pour extrait 
 ■ A. MANOIR. 

Acte sous seings privés fait triple à Paris, le 17 sep 
tembre 1«35. enregistré le 19 par Chambert qui a 
IL u Itsdruits. 

Kntre MVi. ANORÉ-FRANÇOIS GAUP1IXAT, demeu-
rant à Pari*, rue de Richelieu, 74 ; JOSEPH-AUGUSTE 

DELION, demeurant au B -S-Meuilon. tous deux fa-
bneans de OuDMlIel et de produits chimiques, et un 
associé commanditaire. 

. Contenant société en nom collectif et en comman-
dite pour la fabrication de capsules et de produits 
«himîquts ; dont le siège est à Paris, rue de Biche-
Ji-u. 74, sous la raison sociale G AUPILLAT, DE-
LION et C*. 

Ladite société sera régie et administrée par les 
sieurs GAUI-ILLAT et OELION. M. GMJPILLAT 
aura seul la signature sociale. 

11 ne pourra être fait aucun emprunt pour le 
compte de la société à peine de nullité, et tous les 
effets souscrits pouraihat n'engageront la société 
qu'aulant qu'ils seront revêtus de la signature des 
deux associés gérans. 

Le fonds social est fixée à 52,000 fr. fourni savoir : 
par M. GAU PILLAT. 25,000 fr.; par M. DELION, 
2,000 fr. ; et par l'associé commanditaire. 25.000 fr. 

" La durée de cette société sera de 10 années, à par-
tir du 1

er
 juillet 1835 ; sa dissolution pourra être de-

mandée a»ant cette époque, en cas de perte d'un 
huitième du fonds social. 

Pour extrait. 
ECG. LECERF. 

ÉTUDE DE Me LOCARD , AGRÉÉ. 
D'un acte sous signatures privées fait triple à Paris 

le 23 septembre 18a5, enregistré ; 
Entre 

1° M. DENIS-ACGUSTE-JOSEPH BIENAIME , négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des Mauvaises-Paro-
les, 10, d'une part. 

2* M. PIERRE COU LON, demeurant à Paris, rue 
des Deux-Ponts, S, d'autre part. 

Et 3° M. JOSEPH-LEPELLETIER CARPENTIEB.de 
meurant à Paris, rue Vieil!e-du-Temple, 56 bis, eû 
core d'H"'re pari. 

Il appert : 
Qa'iuie soi iéi;1 en nom collectif a été formée entre 

MM. blr.NAlME .COULON et CARPENTliift. pour 
1'explottaiion des brevets d'invention et ce perlec-
liuiinemeiit. pris par MM. COL LON et CARl'EN-

Tlr R, pour un nouveau moteur ou Pompe- Coulon. 
Que celte société, qui a connu-, ncé le 23 septembre 

183S, aura la même durée que celle desdits brevets 
qui ont été demandes- pour 15 années , les 17 et 2 s 
juillet, 3et 2l septembre courant. 

Que la rnison sociale sera BIENAIME, COULON 
et CABPFNTIfcll..et le siège de la société à Paris, 
chez M. BIENAIWÉ ,rue des Mauvaises-Paroles, 10. 

Que M. BIENAIME seul aura la signature sociale, 
m-is que les trui-. associés sont autorisés à gérer et 
administrer les affaires de la .société. 

Qu'enfin, MM. BIENAIME, COULON et C*R-
PENT1EK , mettent dans la société la propriété de 
leurs brevets d'invention et de perfectionnement, et 
que sur les bénéfices de l'exploiiauon, il sera formé 
un fonds social de 4u0,000 fr. 

Pour extrait. 
LOCARD , agréé. 

ÉTUDE DE Me VENANT , AGRÉÉ 

au Tribunal de commerce de la Seine, rue des 
Jeûneurs, 1 bis. 

Par aete sous seing privé en date du 25 septembre 
1835, enregistré à Paris le même jour par Chambert 
qui a reçu les droits. 

Il a été formé une société en nom collectif pour le 
commerce de la soierie en gros et la commission , 
enlre M. Louis LONDE, négociant, demeurant i Pa-
ris, place des Victoires, 3. et M. JOZE nE FREITAS 

BRANDAO , négociant, demeurant à Paris, rue de 
l'Echiquier, 34. 

La raison de la société est LONDE et BRANDAO. 

Le siège de ladite société est à Paris, place des Vic-
toires, 3. 

La ges lion et la signature appartiennent à chacun 
des associés. 

La société commence le I e* octobre 1835, elle est 
créée pour trois années, qui pourront èlre prolongées 
à six et à neuf ans , en ^avertissant six mois avant 
l'expiration des trois ou six premières années. 

Elle sera dissoute par le décès de l'un des associés. 
Les associée se sont obligés à verser dans la société 

tous les fonds que les besoins nécessiteraient. 
Chacun d'eux reste personnellement chargé de la 

liquidation de ses opérations autérieurs. 
Pour extrait. 

VENANT. 

MALADIES SECRETES. 
Traitement végétal du docteur Saint-Gerrais, nie 

Richer, 6 bis, — Consultations de 9 à 2 heures. - La 
guérison est prompte, sûre et facile. 

TBIBUTiAL DE COMMERCE 
»K FABI3. 

ANNONCBS LEGALES. 

COMPAGNIE DES 3 CANAUX 
Premier tirage du 25 septembre 18.55. 

Actions et Coupons de prime à rembourser le 10 
octobre prochain. 

30* série, n. 5 à 69. — Nombre 65. 

AV&g S1VERS. 

CABINET DE H. IOLUER , txctutivtmtnt destiné 
aux venus des offices judiciaires. —Plusieurs titres 
et office» de Notaires , d'Avoués, Greffiers, Agréés. 
Commissaires-priseurs et Huissier», à céder de suite. 
—S'adr. à M. KOLIKER , ancien agréé au Tribunal de 
commerce de Péris.— Rue Maiarine, 7, Paris, — Les 
lettres doivent être a&mnc/uas. 

ASSSSiBLEES DE ClUÊANCTEjtjS. 

du mardi 29 septembre. 
i.i 

MILLOT , Md papetier. Véridcition , 
HACQURT , M« t.no.ur. id. , 
LERUtjX, commerçant, id., 
VIALARD, Md de tapii. Syndicat, 
HUTIN UE LA TOUCHE et liOTIIf, cnamoiirnn. i4., 
P1GNE , ancie*. filateur. Rerapl. de .jolie définit f , 
S CBCKT , négociant. Vérification, 
OEIiÀUNAY , agent d'altairei. Concordat, 

du mercredi 30 septembre. 

MA/.t'AU , chapelier. Remiic à huitaine , 
CIR'JU , aubergiste. Clôture . 
GATINHT , aerruner-charron. id. , 
Sf f.KI.S , reataurateur. id. , ' 
NORMAND, dit LANGEVIN , M» charpentier. Virile, 

SAGJB, ancien tapistier, Me d'hétel garni, id., 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS-
«lob. kir 

CHASS.A1GNE , âgent d'affairea, le 
GRAND , re.tanraleur . le 
GE* ICOUO . négociant en vin , le 
RENARD , fahr. de ch.peaui, le 

< H .PUT, Md de papiera , le 
DOSAUTOT , Md mercier, le 
BiNG , Md de nouveauté, , le 
Glnl.AhD, setlier-harnacheur , le 
TlNDlLLtEB. , entrepreneur de bâiimeni, le 

CONCORDATS , DIVIDENDES. 

AUBERT père , négociant » Paru, ,**'S"
a

*»'l> 
Concordat, juillet 1S3S. - I i.idende, «»< 

l'actif. ; Horaolosation 'Jl?''}^?'^**?» 

t" 
1" 
1« 

2 
2 
3 

5 
7 

1 
2 
1 

n 
10 

it 

•i 
ti 

ETUDE DE M
E
 HENRI NOUGUIER , 

ylDocat- agrée!, rue T/ittvetiot, n. 8. 
D'un acie sous seings privés fait U Ipie à Paiis le 22 

septembre 1815, enregistré ; 
U appert : 

Que Mil. JACOUES-FÉLIX et AUGUSTE BEUOIN, 
négociaus, demeurant à Paris rue de Meniltnoiitaut, 
n. 16. 

Et le commanditaii e désigné aurtit acte. 
Se sont associes collecil»einent à l'égirl desdils 

sieurs BEUDIN.tt n comm -n-llte a l'égard det tiers, 
sous la raison F. et A. BEUDiN et C, pour 5 ani é. s, 
qui ont commencé ledit jour it septembre courant 
et finiront à pareille «poque de 184o. 

Les affaires de banqMe , recouvremens et escomp 
les formeront la base des opérations de la société, 
dont le siège est établi à Paris, rue Lepc.lctter, 16. 

RACAÎàOUT 
Dl. S ARABX S 

Breveté «t approuve par l'Acausmie de nié leciae. 

DE LANGRENIER, SEUL PROPRIÉTAIRJS, 

Rue llichelieu, 26, à Paris. 
Cet aliment étranger, d'uae réputation universel e 

et d'un usage géDer .il chez les priui K aux or-entaux, 
est le déjeûner indispensable des c-vivalesems, -les 
vieillards et des gens de lettres, C.t s 'nfans • I de» 
personnes nerveuses, délicates O'iJ'aibles de le poi-
trine ou de l'estomac. Il donne de l'embonpoint H 
rétablit promptement les force* épuisée». (Voir Y Ins-
truction. J 

Au même Entrepôt : SIROP et PATE de NAFE D'A-
RABIE , pour la guérison des rhumes , catarrhes et 
autres maladies dé la poitrine et de l'estomac. 

1 ami. „
 ol

. 
VAi;a»:IION, négociant à Paria, ■ucSaint-AnJré-l'opi»»"!'' 

7. Concordat, 17 juillet Isj5. - Dividende, 2ï V "r' 
lavoir . 10 p. 0| comptant; 5 p. OiO dani 8 mail m"'" 
cordât, 5 p. -",0 an an aprèa , et 5 p. Ofi deut »' P" 

taad. — Homologation, 4 at&t iuivant. 

HURON, Md de vin é Paria, rae Chapon, t. - Ca»««*|; 
2 juillet 1835.- Dividende, IOp .IV>; aaroin'P 
1".ontl«ib, et5 p. irO la 1«r août |.3/. -H«""» 

tien, 4 août 1335. 

PEPIN , Md laillenr a Paria ; m» Riche'ieu, *'- ~??m, 
oat, 23 juillet 835. - Dividende, l^p. 0f) 
par tiara d'année en année , du jaar da coacordat. — 

Inà>«tina . 1 ; aoftr aaivaut. Cation" , i aof t.ivaut. , '«<
1 

Déni., 4J.-Concçrd-t, S aoOl . 
: .av.ir : 3 p. ( Iri comptant , e 

'Si 

-Concord.l, - '"-i "ï' .fifii'^'L 
Ofi ; .av.ir : 3 p. (g «"^SS.*. «?«~

b,C
"' à** 

i'Lomolog.tion.-Homo.og.l'aa. „,. s.-",*
3

 V 

LAl-lCO, ancien ""'f 'Z'^Si 4. _..encordai,. 20
 5

.où..»35-.
6 

..voir : 5p l'tOle 
1S37. - lloraologatioa 

(4 arptea» .brc 

' SACS BN CANEVAS ENDUITS 

Pour io.-s.rver les Raisins, «V*"»^».^ 

«4 fr. ; S" qualité. 12. 15, 1» lr. le cent. CRMll 1 

18, rue du Mail, à Pari,. {Alh unalur.) 

Epregiatrc « P«i'« 
Reçu uu franc dit centime}. 

mit* > *»• 

lég«U»«Uon<le)»,»'8
Mlur,il 


